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LA SEMAINE DU DROIT LES ACTEURS

643
Cabinet à tous prix

Le cabinet Coll a reçu le prix de l'Innovation, catégorie relations-
clients, décerné par le Village de la justice le 14 avril dernier. Fonda-
trice du cabinet, Me Coll s'est vue remettre le prix du jury pour avoir
initié un réseau d'avocats proposant une première consultation gra-
tuite et un devis.

Son credo fait recette A
l'instar d'autres profes-

sionnels, Anne-Constance
Coll annonce la couleur Ses
clients repartent d'une pre
mière consultation gratuite,
sans engagement, avec un de-
vis leur permettant de savoir ce
qui leur en coûtera « C'est forfaitaire,
il n'y a aucun depassement », précise
l'avocate, tout en se défendant de faire
de l'avocat low cost « Les autres pro-
fessions fournissent des devis, pourquoi
pas les avocats? Les clients sont devenus
des consommateurs, c'est une évolu-
tion de notre societe Nous n'avons pas
baisse nos honoraires pour autant, nous
sommes juste transparents » L'idée lui
est venue en écoutant le langage com-
mercial de son man, alors gerant d'une
galerie d'art « Ce n'était pas ma culture,
à force je m'en suis imprégnée »
L'aventure s'est transformée en success

story que l'avocate raconte a Pema Cette
grande communicante doit son succes
à ses pratiques innovantes maîs aussi a
l'évidence a sa presence dans les medias
Passée par le cabinet Lefebvre Pelletier ou
« un etage entier est dedie a la comm' »,
elle mesure vite l'intérêt d'occuper le ter-
rain mediatique en assurant elle-même sa
communication reseaux sociaux, emis-
sions de television, de radios, communi-
qués de presse
Aujourd'hui seule associée a la tête de 5
cabinets, elle a fait de son nom une marque
dont elle a dépose le logo En 2011, elle
rachete un premier cabinet a Grigny en
region parisienne puis a Corbeil-Essonnes
« Ça ne marchait pas tres fort, il fallait de
bourser 120 € par rendez-vous, j'ai décide
de ne plus les facturer » L'idée fait mouche
En plus du devis, le cabinet offre un suivi
personnalise « nous donnons un avis sur
les chances de succes du dossier, le déroule
de la procedure et une estimation de duree
Le client sait ou il va, ces informations re-
pondent a une certaine angoisse »
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Et le concept séduit Avec un
chiffre d'affaires multiplie par
6 en 4 ans, l'avocate continue
d'ouvrir des cabinets « D'ici
septembre, nous aurons une di
zame de structures y compris en
Province (Toulouse, Lyon, Lille,
Aix en-Provence) » Toutes

déclinées selon le même modele Et Me
Coll ne compte pas s'arrêter la elle lance
des franchises A condition d adhérer a un
cahier des charges, les avocats qui souscn
ront bénéficieront d'un soutien logistique
(standard, site Internet) et d'outils mis en
place par l'avocate (modeles d'actes, vade
mecum sur les procedures, etc )
L'idée ne plaît pourtant pas a tout le
monde En affichant une approche com
merciale du metier, avec une visibilité
sur le coût du dossier, Anne Constance
Coll a brise un tabou dans la profession
Dans l'Essonne, son barreau actuel de
rattachement qu'elle quitte pour Pans,
elle a du faire face a une forte opposition,

son positionnement étant difficilement
audible pour certains de ses confrères « II
y a eu une vraie levée de boucliers a mon
encontre On me disait qu'un rendez vous
gratuit était contraire a la déontologie » Le
prix décerne par des membres du CNE et
d'anciens bâtonniers lui offre une recon-
naissance de la profession dont elle est
fiere « Cela m'a confortée » La jeune avo-
cate au ton assure continue de s'expliquer
« e est une façon de contrer les nouvelles
pratiques sur Internet, les braconniers du
droit Si les avocats ne se démarquent pas,
ils vont se faire doubler » Anne-Constance
Coll a d'autres projets en tete comme un
« credit facilite » qui permettrait aux clients
« au dessus de TAJ maîs qui peinent a payer
leurs honoraires d'avoir acces a l'avocat »
« Nous travaillons dur, j ai jusqu'à 30 ren
dez vous dans la journee, maîs des qu'il y a
saturation j'embauche Je garde du temps
pour voir mon petit garçon, il ne m'ap-
pelle pas encore Madame ' »

FLORENCE CREUX THOMAS
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Ils ont dit
Cette façon dè procéder

« manifeste une volonté
cfe continuer à privilégier
l'exploitation médiatique de
cette affaire [Bettencourt] »
et « est surtout révélatrice du grave
mépris affiche a i'egard des droits
de la defense », se sont indignes 15
avocats dans une lettre adressée au
president du tribunal, apres que les
deux jugements ont ete transmis « a
plus de 200 journalistes ( ) alors que
les conseils n'ont reçu ces decisions »
qu'après « Ce choix est d'autant plus
regrettable que le délai de 10 jours
{ ) pour prendre connaissance du
jugement et former un appel court
depuis le prononce du jugement »
(Le Figaro 29 mai 2015)

« La cour administrative
d'appel de Douai (arrêt du 7
mai 2015) a condamné l'État
à verser plus de 78 000 € à
la famille d'un détenu atteint
de graves troubles psychiatriques »
qui s'était donne la mort en 2006 a
Loos La CAA « sanctionne l'absence
de surveillance particulière mise
en place pour cet homme dont "la

gravite de [I'] etat psychiatrique"
était pourtant "connu de l'Adminis-
tration", reaffirmant ainsi la nécessite
de prendre en compte la particulière
vulnérabilité des détenus atteints
de troubles mentaux face au risque
suicidaire » (O/P, communique, 2 juin
2015)

« Sl la CNCDH peut, sans
naïveté, comprendre les
craintes d'afflux massifs,
elle estime néanmoins que
celles-ci doivent être rame-
nées à de plus justes pro-
portions En effet, les migrants
internationaux ne representant
aujourd'hui qu'environ 3 % de la
population mondiale (contre 5 % a
la fin du 19* siecle) ( ) ll convient
de reflechir davantage a la maniere
dont il faut se préparer a accueillir
les migrants, plutôt que se deman-
der comment endiguer les flux
migratoires Le debat démocratique
s'enrichirait a prendre en compte la
valorisation de la mobilite comme un
facteur essentiel du developpement
humain, ou encore la consécration
de la liberte de circulation, voire la
reconnaissance d'un droit d'entrée
sur le territoire » {CNCDH, Avis sur
la reforme du droit des étrangers,
21 mai 2015)


